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 - un représentant des syndicats de commer-
çants.

Article 9 : Les membres du comité technique représentant 
leurs structures sont nommés par arrêté du ministre 
chargé du commerce, sur proposition de leurs institu-
tions respectives.

Article 10 : Dans l’accomplissement de ses missions, le 
comité technique est assisté par des groupes d’experts.

Les groupes d’experts sont constitués sur la base des 
questions spécifi ques traitées dans l’accord portant 
création de la zone de libre-échange continentale afri-
caine.

Le ministre chargé du commerce fi xe par arrêté la com-
position et le fonctionnement des groupes d’experts.

Section 3 : Du secrétariat permanent

Article 11 : Le secrétariat permanent est l’organe tech-
nique de la commission.

A ce titre, il est chargé, notamment, de :

- assurer l’organisation technique et matérielle 
des réunions de la coordination nationale et 
du comité technique ;

- élaborer, en collaboration avec les différentes 
parties prenantes, les projets de rapport sur la 
mise en oeuvre de l’accord portant création de 
la zone de libre-échange continentale africaine ;

- faire et diffuser, auprès des membres et des 
parties prenantes, la synthèse des travaux du 
comité technique et des groupes d’experts.

Article 12 : Le secrétariat permanent de la commis-
sion nationale comprend un secrétaire permanent et 
un secrétaire permanent adjoint, assisté de cinq col-
laborateurs.

Les membres du secrétariat permanent sont nommés 
par arrêté du ministre chargé du commerce.

CHAPITRE IV : DU FONCTIONNEMENT

Article 13 : La commission nationale se réunit au 
moins deux fois par an, sur convocation de son pré-
sident.

Le quorum requis pour délibérer est la moitié de ses 
membres au moins.

Article 14 : Les réunions de la commission nationale 
peuvent être élargies, en tant que de besoin, à toute 
autre autorité gouvernementale ou à toute personne 
ressource.

Article 15 : Les projets de textes validés par la com-
mission nationale sont transmis par le ministre chargé 
du commerce, soit en Conseil des ministres, pour les 
textes relevant de sa compétence, soit aux administra-
tions concernées, pour les mesures administratives.

CHAPITRE V : DISPOSITIONS DIVERSES
ET FINALES

Article 16 : Les frais de fonctionnement de la com-
mission nationale de suivi et d’évaluation de la mise 
en oeuvre de l’accord portant création de la zone de 
libre-échange continentale africaine sont imputables 
au budget de l’Etat.

Article 17 : La commission nationale de suivi et 
d’évaluation de la mise en oeuvre de l’accord peut bé-
néfi cier des ressources provenant des partenaires au 
développement ou de tout autre donateur.

Article 18 : Le présent décret sera enregistré et publié 
au Journal offi ciel de la République du Congo. 

Fait à Brazzaville, le 26 juin 2019

Par le Premier ministre, 
chef du Gouvernement,

Clément MOUAMBA

Le ministre d’Etat, ministre du commerce, 
des approvisionnements et de la consommation,

Alphonse Claude N’SILOU

Le ministre des affaires étrangères,
de la coopération et des Congolais
de l’étranger,

Jean Claude GAKOSSO

Le ministre des fi nances
et du budget,

Calixte NGANONGO

Le ministre du plan, de la statistique 
et de l’intégration régionale,

Ingrid Olga Ghislaine EBOUKA-BABACKAS

MINISTERE DES TRANSPORTS, DE L’AVIATION 
CIVILE ET DE LA MARINE MARCHANDE

Arrêté n° 11 954 du 28 juin 2019 fi xant les 
modalités de coordination de l’enquête technique et 
de l’enquête judiciaire sur les accidents et les inci-
dents d’aviation civile

Le ministre des transports,
de l’aviation civile et de la marine marchande

et

Le ministre de la justice et des droits humains
et de la promotion des peuples autochtones,

Vu la Constitution ;
Vu la convention relative à l’aviation civile internatio-
nale, signée à Chicago le 7 décembre 1944 ;
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Vu le traité révisé de la communauté économique et 
monétaire de l’Afrique centrale du 25 juin 2008 ;
Vu le règlement n° 07/12-UEAC-066-CM-23 du 12 
juillet 2012 portant adoption du code de l’aviation ci-
vile de la CEMAC ;
Vu le décret n° 2009-389 du 13 octobre 2009 rela-
tif aux attributions du ministre des transports de 
l’aviation civile et de la marine marchande ;
Vu le décret n° 2016-365 du 27 décembre 2016 relatif 
aux attributions du ministre de la justice et des droits 
humains et de la promotion des peuples autochtones ;
Vu le décret n° 2010-336 du 14 juin 2010 portent or-
ganisation du ministère des transports, de l’aviation 
civile et de la marine marchande ;
Vu le décret n° 2017-260 du 25 juillet 2017 portant 
organisation du ministère de la justice et des droits 
humains et de la promotion des peuples autochtones ;
Vu le décret n° 2011-732 du 7 décembre 2011 portant 
attributions et organisation du bureau des enquêtes 
et des accidents d’aviation ;
Vu le décret n° 2017-373 du 22 août 2017 portant 
nomination des membres du Gouvernement,

Arrêtent :

Chapitre 1 : Dispositions générales

Article premier : Le présent arrêté fi xe les modalités 
de coordination entre l’enquête technique et l’enquête 
judiciaire sur les accidents ou les incidents d’aviation 
civile.

Article 2 : La coordination entre l’enquête technique et 
l’enquête judiciaire vise à prévenir des dysfonctionne-
ments et, notamment, à éviter tout chevauchement 
entre les deux enquêtes.

Chapitre 2 : De l’accès aux lieux
de l’accident ou de l’incident

Article 3 : Dès les premières heures suivant la survenue 
d’un accident ou incident, les autorités administra-
tives, ou à défaut, le personnel navigant, ainsi que les 
organismes ou entreprises en relation avec l’accident 
ou l’incident doivent prendre les mesures nécessaires 
à la préservation du site de l’accident ou de l’incident 
pour assurer le bon déroulement des enquêtes judici-
aire et technique.

Article 4 : Lorsqu’une information judiciaire est ou-
verte, l’autorité judiciaire, préalablement informée, doit 
prendre toutes les dispositions nécessaires pour per-
mettre aux enquêteurs techniques de pouvoir accéder 
immédiatement et librement aux lieux de l’accident ou 
de l’incident, à l’aéronef, à l’épave ou à son contenu, 
aux fi ns de constatations, en veillant à ne pas modi-
fi er l’état des lieux, notamment, à ne pas déplacer des 
objets sans l’accord de l’autorité précitée.

L’autorité judiciaire doit veiller à ce que les disposi-
tions facilitant l’accès des enquêteurs du bureau des 
enquêtes et des accidents au site de l’accident ou de 
l’incident soient strictement appliquées, notamment, 
par les forces de sécurité présentes sur les lieux et par 
le magistrat instructeur le cas échéant.

Article 5 : L’autorité judiciaire procède à toutes les 
saisies utiles afi n d’éviter le dépérissement des preuves. 
A cet effet, elle peut solliciter l’avis des enquêteurs du 
bureau des enquêtes et des accidents présents sur les 
lieux de l’accident. Les objets dont la saisie n’a pas été 
jugée utile par l’autorité judiciaire sont susceptibles de 
mesures de préservation par les enquêteurs du bureau 
des enquêtes et des accidents. L’autorité judiciaire 
reste en tout état de cause compétente pour décider 
par la suite, de procéder à leur saisie.

Article 6 : Afi n d’éviter la destruction d’indices, tout pré-
lèvement, manipulation ou déplacement de l’aéronef 
ou de l’épave doit être autorisé par l’autorité judiciaire 
après avis des enquêteurs du bureau des enquêtes 
et des accidents. Cette autorisation n’est pas requise 
lorsque les opérations tendent à assurer la sécurité du 
site ou à porter secours aux victimes.

Article 7 : Avant de libérer un aéronef, une épave ou 
des documents, ou lorsqu’il es t procédé à une restitu-
tion de scellés, l’autorité judiciaire doit vérifi er que les 
enquêteurs techniques du bureau des enquêtes et des 
accidents n’en ont plus l’usage.

Article 8 : En l’absence d’une procédure judiciaire, le 
bureau des enquêtes et des accidents saisit le procureur 
de la République compétent pour assurer la préserva-
tion du site et procéder à toutes les saisies utiles.

Chapitre 3 : De l’exploitation des enregistreurs de 
bord et des supports d’enregistrement

Article 9 : Dans le cas de l’ouverture d’une enquête 
ou d’une information judiciaire, l’autorité judiciaire 
demeure compétente pour faire procéder à la saisie 
des enregistreurs et des supports d’enregistrement et 
à leur placement sous scellés provisoires ou défi nitifs.

Article 10 : Les enquêteurs techniques ont accès, 
sans retard, au contenu des enregistreurs de bord 
et supports d’enregistrement. Ils peuvent ensuite 
solliciter que ces enregistreurs de bord et supports 
d’enregistrement soient mis à leur disposition, sans 
délai, en cas de saisie par l’autorité judicaire.

Article 11 : Les enquêteurs peuvent prendre copie de 
ces enregistrements sous réserve de la préservation de 
l’intégrité des objets placés sous scellés par la justice.

La présence d’un offi cier de police judiciaire lors de 
l’établissement de la copie des enregistrements au 
profi t du bureau des enquêtes et des accidents est in-
dispensable. L’offi cier de police judiciaire doit réaliser 
un fi lm des opérations de copie menées par le bureau 
des enquêtes et des accidents.

Article 12 : En l’absence d’ouverture d’une enquête ou 
d’une procédure judiciaire, les enregistreurs ou sup-
ports d’enregistrement peuvent être prélevés par les 
enquêteurs techniques. Ce prélèvement ne doit toute-
fois intervenir qu’en présence d’un offi cier de police 
judiciaire sollicité par le bureau des enquêtes et des 
accidents auprès du procureur de la République.

Rafils JVM
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Chapitre 4 : De l’exploitation des autres éléments de 
nature à contribuer à la détermination des circons-
tances et des causes de l’accident ou de l’incident

Article 13 : Les enquêteurs techniques ne peuvent 
procéder à des prélèvements de débris, fl uides, pièces, 
organes, ensembles ou mécanismes aux fi ns d’examen 
ou d’analyse qu’après accord préalable du procureur 
de la République sollicité par le bureau des enquêtes 
et des accidents ou du juge d’instruction saisi.

Ces prélèvements ne peuvent se faire qu’en présence 
d’un offi cier de police judiciaire ou du juge d’instruction.

A défaut d’accord, les enquêteurs sont informés de la 
tenue de l’expertise judiciaire et ont le droit d’y assis-
ter et d’en exploiter les résultats pour les besoins de 
l’enquête technique.

Article 14 : En l’absence de procédure judiciaire, les 
prélèvements sont faits obligatoirement en présence 
d’un offi cier de police judiciaire.

Chapitre 5 : De la réciprocité dans les échanges en-
tre l’autorité judiciaire et le bureau des enquêtes et 

des accidents

Article 15 : En cas d’ouverture d’une procédure judiciaire, 
l’autorité judiciaire peut être destinataire des éléments 
résultants de l’enquête technique. Cette transmission 
doit se faire dans les meilleurs délais, en particulier 
lorsque l’enquête technique met en évidence la néces-
sité d’une enquête judiciaire. Les experts désignés par 
le parquet ou par les magistrats instructeurs peuvent 
solliciter un plus large accès à l’enquête technique du 
bureau des enquêtes et des accidents.

Article 16 : Les enquêteurs techniques procèdent à 
l’audition les représentants des entreprises ou organis-
mes, ainsi que du personnel navigant en relation avec 
l’accident ou l’incident. Ils peuvent entendre toute au-
tre personne dont ils estiment l’audition utile. Ils peu-
vent obtenir, sans que leur puisse être opposé le secret 
professionnel, la communication de toute information 
ou de tout document concernant les circonstances, les 
personnes, les entreprises ou les organismes et le ma-
tériel en relation avec l’accident ou l’incident.

Lorsque les informations ou les documents sont dé-
tenus par l’autorité judiciaire, les enquêteurs tech-
niques peuvent en obtenir copie. Toutefois, les dos-
siers médicaux ou les données médicales ne peuvent 
être communiqués qu’à un médecin légiste rattaché 
au bureau des enquêtes et des accidents.

Article 17 : L’enquête judiciaire et l’enquête technique 
collaborent en s’échangeant des informations dans le 
but d’assurer l’effi cacité des investigations judiciaires 
et techniques menées conjointement.

Chapitre 6 : De la maitrise de la communication par 
l’autorité judiciaire et par le bureau des enquêtes et 

des accidents

Article 18 : Les responsables du bureau des enquêtes 
et des accidents peuvent diffuser, auprès des auto-

rités de l’aviation civile et des dirigeants des entités 
concernées, des informations portant uniquement 
sur l’enquête technique dans le but de prévenir de 
nouveaux accidents ou incidents.

Article 19 : Le responsable du bureau des enquêtes 
et des accidents doit rendre publics par tous moyens 
appropriés, des informations sur les constatations 
faites par les enquêteurs techniques, le déroulement 
de l’enquête technique et éventuellement ses conclu-
sions provisoires.

Le rapport du bureau des enquêtes et des accidents 
est nécessairement rendu à l’issue de l’enquête tech-
nique sans avoir à indiquer les noms des personnes 
impliquées.

Article 20 : Pour la préservation du secret de la procé-
dure, le bureau des enquêtes et des accidents et 
l’autorité judiciaire doivent mettre en place une coor-
dination afi n de déterminer en commun les thèmes et 
les limites de la communication, dans le respect des 
prérogatives de chaque partie.

Chapitre 7 : Des relations avec les victimes
et leurs ayants droit

Article 21 : Le responsable du bureau des enquêtes 
et des accidents et le président de la commission 
d’enquête peuvent recevoir les victimes d’accidents 
d’aviation civile, leurs familles et leurs associations 
respectives. Leur intervention ne doit porter que sur 
l’enquête technique.

Article 22 : Le ministère public ainsi que les juges 
d’instruction peuvent organiser, conjointement avec 
le bureau des enquêtes et des accidents, des réunions 
d’information des parties civiles.

Article 23 : L’autorité judiciaire et le bureau des en-
quêtes et des accidents assurent une coordination ef-
fi cace en vue d’éviter la pression éventuelle des parties 
civiles ainsi qu’une concurrence entre les enquêtes 
judiciaires et techniques. Le ministère public doit tou-
jours être représenté lors des réunions d’information 
des victimes et de leurs proches.

Chapitre 8 : Dispositions diverses
et fi nales

Article 24 : Les présidents des cours d’appel, les pro-
cureurs généraux près les cours d’appel, les prési-
dents des tribunaux de grande instance, les juges 
d’instruction et les procureurs de la République près 
des tribunaux de grande instance, ainsi que les res-
ponsables et membres du bureau des enquêtes et des 
accidents sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’application du présent arrêté.

Article 25 : Des circulaires conjointes des ministres 
chargés de la justice et de l’aviation civile pourront 
compléter, en tant que de besoin, le présent arrêté.

Article. 26 : Le présent arrêté, qui abroge toutes les 
dispositions antérieures contraires, sera enregistré et 
publié au Journal offi ciel de la République du Congo. 

Rafils JVM
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Fait à Brazzaville, le 28 juin 2019

Le ministre des transports, de l’aviation civile 
et de la marine marchande,

Fidèle DIMOU

Le ministre de la justice et des droits humains
et de la promotion des peuples autochtones,

Aimé Ange Wilfrid BININGA

B - TEXTES PARTICULIERS

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

DECORATION

Décret n° 2019-159 du 21 juin 2019 portant 
décoration, à titre exceptionnel, dans l’ordre de la mé-
daille de la fraternité d’armes

Sont décorés, à titre exceptionnel, de la médaille de la 
fraternité d’armes :

Colonels supérieurs :

- SUN (Aiming)
- WANG (Shengcai)
- XIE (Yi)

Colonels :

- LIU (Chenjie)
- DING (Xiaoqiu)

- Lieutenant-colonel ZHUANSUN (Shizhou)
- Commandant ZHANG (Yajun)
- Capitaine ZHANG (Yabin)
- Sous-offi cier BO (Weiyang)

Les droits de chancellerie prévus par les textes en vi-
gueur ne sont pas applicables.

Le présent décret sera enregistré et publié au Journal 
offi ciel de la  République du Congo.

MINISTERE DE L’INTERIEUR
ET DE LA DECENTRALISATION

NOMINATION

Décret n° 2019-162 du 28 juin 2019. Sont 
nommés, à titre défi nitif, pour compter du 1er juillet 
2019 (3e trimestre 2019) :

Pour le grade de :  Colonel de police

I - DIRECTION GENERALE DE LA POLICE

DIRECTIONS CENTRALES

COMMISSARIAT

Lieutenants-colonels de police :

- MBAMA NGOLO (Ghislain Oswald)     DPA/DGP
- KOUNIONGUINA (Médard)          DRG/DGP

II – DIRECTION GENERALE DE L’ADMINISTRATION
FINANCES ET EQUIPEMENT

STRUCTURES RATTACHEES

SÉCURITÉ

Lieutenant-colonel de police MANKOU (Gabriel)   
EN/DGAFE

Pour le grade de : Lieutenant-colonel de police

I - DIRECTION GENERALE DE LA POLICE

A - DIRECTIONS CENTRALES

POLICE GÉNÉRALE

Commandant de police ETOU (Francisco Herman)  
DSP/DGP

B - DIRECTIONS DEPARTEMENTALES

COMMISSARIAT

Commandant de police IGNOUMBA MOULALA (Serge 
Bertin)                                                      DDP/BENZ

II - DIRECTION GENERALE DE L’ADMINISTRATION
FINANCES ET EQUIPEMENT

STRUCTURES RATTACHEES

SÉCURITÉ

Commandant de police MOYASCKO (Aimé Claude)  
CS/DGAFE

Pour le grade de : Commandant de police

I - DIRECTION GENERALE
DE LA POLICE

A - UNITES ORGANIQUES

POLICE GÉNÉRALE

Capitaine de police ISSOMBO (Berenger Aymar)      UGF

B - DIRECTIONS CENTRALES

COMMISSARIAT

Capitaines de police :

- TSAMBA GOMBO (Andrée Viviane)    DSP/DGP
- PEYA IGNONGUI III (Ghislain Rolland) 

DSP/DGP

C - DIRECTIONS DEPARTEMENTALES

a) - POLICE GÉNÉRALE

Capitaines de police :

- LIKIBI MOUFOUMA (Richard Judicaël) 
DDP/BZV
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